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Le DEBAT à la CHAMBRE sur le SERVICE de TROIS ANS : Violents Incidents 
Vn accident de chemin de fer près de {Bruxelles : Trente blessés 

La Criminalité 
en France 

C% ^feinps derniers, le Journal Officiel a 
.pûbl.ié le rapport du ministre de la Justice 
au (Président de la République sur la sta
tistique générale de la justice criminelle en 
France, en Algérie et en Tunisie pendant 
lttEnée IQII. 

P o e fois de pins, il faut constater l'aug-
m entabon incessante de la criminalité : 
59^.141 procès-verbaux, plaintes et dénon
ce paons ont été, en effet, transmis aux par-
qi têts, ce qui est une augmentation de 
441130 (8 %) SUT les chiffres de 1010. Sur 
c e s afiàires, 349.443m'ont reçu aucune suite 
et i pluswde 100.000 parce que les auteurs des 
er imes ou délits n'ont pu être découverts. 

Si le nombre des affaires criminelles dé-
îé rées onx cours d'assises marque une lé-
gi !re diminution sur celui de l'année précè
de mte (2.090 au lieu die 2.160), « la diffé-
Tt lice, dit lui-même le ministre est trop 
pt nw importante pouT qu'il y ait lieu de s'y 
ar stter ». Par contre, du reste, il y a à noter 
l'i (Ocroissement des meurtres et des assassi
ne ft: ; (498 contre 465, moyerme annuelle de la 
pt ri ode 1905-1910), des infanticides (96 au 
lit V. de 88) et des avortements (30 contre 28). 
R< tenons aussi que 17 % des accusés 
« \ 3 lient moins de vingt-et-un ans, que 5S % 
et î.ient des célibataires, 55 % des ouvriers, 
Je urnaliers et employés du commerce et de 
l'i industrie. Les conclusions se formulent 
d^ elles-mêmes, surtout si l'on se rappelle 
q* le, dans l'ensemble de la population fran
co ifse, le nombre des célibataires est très 
in lérienr à celui des personnes mariées, et 
qi le le nombre des habitants des communes 
«t haines-«st également très inférieur à 
ce lui des habitants des communes rurales. 

De Pessamen des crimes et délits pour-
s u ivis devant les tribunaux correctionnels, 
il résulte que la masse de ces affaires est 
be aucoomplus importante que celle des af-
fai ze». ûe&séee aux cours d'assises et que 
les » comparaisons sont pins probantes en
t a re. "De 1901 à 1905, il avait été porté châ
tre ccannée, en moyenne, devant les tribu-
ria « x correctionnels, 166.693 affaires, le 
ch iffne s'est élevé a 1S1.045 en 1910 et à 
1 0 7-955 en 1911; en même 'temps le total 
de s prévenus impliqués dans les diverses 
a£ cires est passé de 222.400 en 1907 a 
2S< ^.251 en 1911. 

•;A. îa suite d'un tableau présentant, pour 
ltjsa Jmfnactilons les plus importantes par 

Tetar*nombre et par leur gravité, les chiffres 
«k » laffaires jugées de 1007 à 1911, nous li-
so nsi les observations suivantes : « Les dé
lit s-^contre les personnes et contre l'ordre 
pu Wic, notamment les faits de vagabon-
Maijo, de rébellion et de coups et blessures 
•vol 0 otaries, se sont sensiblement accrus en 
191 1 . Peut-être cette recrudescence, tout au 
1 0 i ns en ce qui concerne les deux dernières 
«ruf factions, ainsi que celle qui se remarque 
p o u r les délits contre les mœurs, doit-elle 
^ètve. attribuée aux effets de l'ivrognerie... 
yi: ii9>c'est principalement sur les délits ins-
pr rés» par la cupidité que porte la plus 
gr. a»se part de l'augmentation signalée... 1 

: Su tout état de cause, une telle situation 
He lia crintiiialrté est imputable à l'affaiblis
se! nent de la moralité générale, et cet affai
bli S «méat relate surtout de façon inquié-
itartfe quand on considère l'énorme propor
t ion 'des délinquants mineurs : « Le chiffre 
« V J délinquants, lisons-nous dans le rap-
po rt minWéiriel, est beaucoup plus élevé, 
pr 'jportKmneHement à leur nombre, parmi 
j e ! mineurs -de 16 à 2r ans. Cette prédomi-
%a lice de la criminalité juvénile s'accuse 
au Bsi bien pour les crimes que pour les dé
lit s , m a i s elle est particulièrement sensible 
en ( ce-tqui -concerne les vols et même Us ho. 
•m. ïides. Seule la proportion des prévenus 
ju gés 1 pour mendicité est un peu plus forte 
chez les majeurs de 21 ans... > Mais on ne 
co mpitre pas la mendicité à l'assassinat! 

Le*, mineurs, ont fourni à eux seuls : 
19 h% des meurtres et assassinats; 
12 '"% des parricides; 
73 • % des infanticides et avortements; 
6 IvS des attentats à la pudeur; 

17 % de» incendies volontaires; 
ai 1 %' -àes vols qnalifiés. 

C'eA là une constatation que nous fai-
so ns Tnalheureusement chaque année : la 
criminalité juvénile est nn phénomène so-
ciï lUde pins en plus effrayant. 

Patrice NoujtT. 

An théâtre. 
C'est le four noir. Depuis deux heures, ie cri

tique baille au fond de sa baignoire. 
— Que je voudrai* donc, dit-il à ea femme, 

être arbitre de boxe ! 
— Pourquoi* 
— Parce qu'au bout de dix secondes, on peut 

s'en aller. 

BULLETIN 
2 juin. 

r9près une motion obstructionniste .de Af. 
'Aiwffftgneur, la Chambre a commencé la dis-
nt.ution du projet de loi rétablissant le ser-
•oicurde trois ans. A près M. Le Hérissé, pré-
sidYmt. de la commission de l'armée, M. 
Ckvntemps a pris la parole. 

'A deux reprises différente s, le général 
Tat,- quittait au banc des ministres, commi 
coMmûSsa&rt du gouvernement, tenta de 
sortir de la Chambre sur des paroles •vio
lentas de \M. Chautemps. 

M. Picavet, gérant du TRAVAILLEUR, à 
L5Xlet,est inculpé de menées antimilitaristes. 

Un grave accident de chemin de fer s'est 
protkmt à Dilbeck (Belgique). Il y a une 
trtméoine de blessés. 

CHOSES * AUTRES 
— A la rerne du 14 juillet, noua verrons déA-

•énésaia 
— « L'Armée nais* à "arma blanche. 

|«r itoa ttraillean >Jaig, baïonnette au canon. 

Ceai on» récompense que Je 
ont* à aaahatnT soldat* nègres. 

INFORMATIONS 
Au Conseil municipal de Paris 

Paris, s Juin. — Au début de la séance le nou
veau président du Conseil municipal. M. Chassal-
gne-Goyon a prunoncé un discours. M. Hennlon, 
préfet de police, a ensuite parlé sur les associa
tions formées par les agents de police. 

A l'Académie des Soiences 
Paris, S juin. — A l'Académie des Sciences, 

M: Llppmann a communiqué à ses confrères une 
note oe M. Barentle. de Lille, sur des procédés 
nouveaux do photographie, qui ont permis de faire 
apparaître sur une toile la signature de Rubens. 

Une soumission 
Alx, 2 Juin. — M. l'abbé Henri Brimond, dont 

un livre récent sur Sainte-Chantal, a été condamné 
par la Congrégation de l'Index, adresse à Mgr 
Bonnefoy une lettre de soumission. 

Mgr QlDier médaille de 1*70 
On annonce qu'à 1'occa.sion d'une fête patrio

tique, organisée au mois u uuùt par l'Enquête po
pulaire sur l'occupation allemande en Seine-ert-
olse, la médaille cummemorailve des combattants 
de i)W0-71 sera remise solennellement à Mgr Gibier, 
êvéque de Versailles. 

La Direction des Mines d'Albl donne 220.000 francs 
à son personnel 

Les actionnaires des mines d'Albl ont décidé d'al
louer aux ouvriers, sous forme de primes sur les 
salaires, une somme de. î-20.000 francs prélevée sur 
les bénéfices. 

Un prochain Consistoire 
Rome. î Juin — D'après le « Corriere Délia » un 

Consistoire serait prochain Trois cardinaux ita
liens seraient créés, entre autres Mgr délia Chlesa. 
Ils seraient ainsi en majorité de huit sur tous les 
autres réunis. 

Les letes légales en Italie 
Rome, v Juin. — Le garde des Sceaux a présenté 

au sénat un projet destiné à réduire le nombre des 
têtes légales et a unifier le calendrier civil avec le 
calendrier religieux, tel <iu tl a été établi par le 
« Motu Proprio » de Pte X. le 2 juillet 1911. 

Amabilités austro-Italiennes 
Vienne. 2 Juin. — Trois destroyers italiens sont 

arrivés dans le port de Raguso tDalmattei. C'est 
U première fois, depuis trente ans. que des na
vires de guerre Italiens >dsitent un port autri
chien. 

Le Serv ice de 3 ans 
DISCOURS DV PREFET DE LA MARNE 

Reims, 2 juin. — Présidant hier soir, à 
Verzy, le bano.uet oui a suivi le Congrès dé
partemental des Sapeurs Pompiers, M. Cha-
peront, préfet fie la Marne, a rïit : • En pré
sence des danRers nombreux o.ui peuvent me
nacer le pays, le devoir s'impose de ras
sembler toutes les forces sociales d'où 
qu'elles viennent, pour les îairc, à un mo
ment donné, collaborer à la défense natio
nale. Si la Patrie vous demande de faire le 
sacrifice de trois années de service militaire, 
vous le ferez, car vous savez que de l'autre 
côté de la frontière ont compte sur nos di
visions, nos faiblesses. • 

L'ESPIONNNAGE EN AUTRICHE 
L'AFFAIRE REDL 

Berlin. 2 juin. — Un échange très actif de 
communications se poursuivrait entre Vienne 
et Berlin au sujet de l'affaire Redl. 

Les journaux viennois donnent des détails 
intéressants sur une femme russe, qui était 
en relation avec le colonel Redl et qui est 
disparue le jour même de sa mort. 

LE CONFLIT DES ALLIÉS 

Le danger d'une Mttvelle p i r e 
ésarté 

L'ENTREVUE PACrllTCH GUECHOF 
Sofia, 2 juin. — MM. PachHch et Guechof 

=e sont rencontrés, cette nuit, à Tzaribrod. 
Les deux Présidents du Conseil ont échangé 
leurs vues sur la-situation créée par !a ques
tion du partage des territoires conquis. 

Ils se sont, dit uns communiqué, mis d'ac
cord, en principe, pour provoquer une ren
contre des premiers ministres des quatre 
Etats alliés, et tenter d'amener une entente 
mutuelle, sur toutes les questions, qui inté
ressent le pays. 

Autour du conflit 
LA MISSION DE M. DANEF 

Paris, 2 juin. — M. Danef, repartant pour 
Sofia, s'est arrêté aujourd'hui à Paris et il 
prendra ce soir l'Orient-ESpress pour arri
ver à Sofia mercredi soir. M. Danef a été 
reçu, cet après-midi, par MXI. lsvolski, Pi-
chon et Poincaré. 

LA COMMISSION FINANCIERE 
Paris, 2 juin. — La commission interna

tionale financière sera ouverte mercredi à 
midi, par M. I'ichon, ministre des affaires 
étrangères, qui offrira un déjeuner aux dé
légués. La commission commencera ses tra
vaux lundi prochain. 

UN NOUVEAU CANDIDAT 
AU TRONE D'ALBANIE 

Berlin, 2 juin. — Deux représentants al
banais arrivés à Berlin, ont proposé la can
didature du dnc d'Urach, général de divi
sion allemand, de religion catholique. 

LE LICENCIEMENT 
DES TROUPES TURQUES AJOURNE 

ConstiJitinople, 2 juin. — Le Conseil des 
ministres a décidé d'ajourner le licencie
ment des troupes. Il aurait pris cette déci-

- sion à la suite des nouvelles reçues sur les 
dissentiments provoqués entre les alliés bal
kaniques par la question du partage des 
.territoires enlevés à la Turquie. 

LIS QUOTfOIC«0Et 

Discussion 
et Obstruction 

La grande discussion est commencée. A 
vrai dire, il n'en a pas eu de plus impor
tante depuis le début de la présente légis
lature. 

Cinquante et un orateurs inscrits, sept 
contre-projets et cent vingt amendements, 
voilà le programme de ce débat sensation
nel qui passionne plus encore peut-être le 
pays que la Chambre. 

La liste des députés qui prendront la,, 
parole dans la discussion générale contient 
les noms de quelques « premiers rôles » et 
de pas mal d' t utilités ». 

Naturellement M. Jaurès jouera les 
« traîtres ». c'est-à-dire qu'il combattra, 
avec ses amis Vaillant, Bracke, et tlouze 
autres unifiés, le projet gouvernemental. 

Dans ces conditions, la discussion seTa 
très longue. 11 ne faudra pas moins de vingt 
séances pour arriver au vote des articles. 

« La loi risque donc d'être votée, à la 
Chambre, fait remarquer M. le sénateur 
Bérenger dans son journal, vers les pre
miers jours d'août, pour l'anniversaire de 
Wissembourg ou de Reischoften, par exem
ple... Et le Sénat? S'il tient à rivaliser de 
stratégie verbale avec la Chambre, ce sera 
pour l'anniversaire de Sedan, à moins que 
cela ne nous mène jusqu'à celui du siège 
de Paris. » 

Il est évident que radicaux et socialistes 
ont organisé, d'un ejoinmim ïiccord, une 
formidable obstruction. Sans paraître em
pêcher les adversaires du service de t^ois 
ans de développer leurs critiques et de pro
duire leurs arguments, on n?-.it trouver uue 
le flot extraordinaire d'éloquence parle
mentaire dont nous sommes menacés, ap
portera sans doute plus de confusion que de 
clarté. Après avoir entendu les spécialistes 
des questions militaires et les leaders des 
partis, il n'était sans doute pas d'une in
contestable utilité, pour former !a convic
tion des députés, de faire défileT à la tri
bune les beaux parleurs de tontes les Loges 
ou de tous les Cafés du Commerce de 
France et de Navarre. 

Il appartient donc à la majorité qui, nous 
le croyons fermement, votera le proje dit 
gouvernement, de manifester dès mainte
nant sa volonté de ne pas se laisser brimer 
par les socialistes. Pour la dignité dn pa~-
lenient et du pays, il ne faut i-as que ie 
débat actuel dégénère eu iptvnninab' 
rielicule palabre ou in meeting antimili'a-
riste. 

La discussion, oui; !'obstruction, ncn. 

Maurice AubJrt. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

LE PROJET D E J I MILITAIRE 
I . LE HÉRISSÉ : " J'ai vi notre déroute U1870 ; je ie ve» 
plus la revoir. Si, demain, ca se bat nous veulent vaincre." 

Les critiques de M. Chaatempt. •• Violents incidents 
Le général Pau, par deux fois, menace de quitter 

la salle. — Une motion de M. Jaurès 
Intervention de M. Barthou 

LA MANIFESTATION 
DES " JEUNESSES LAÏQUES 

L'INCIDENT 
DE LA STATUE DE JEANNE D'ARC 

Paris, 2 juin. — On communique, au sujet 
de l'incident de la manifestation des « Jeu
nesses laïques », la note suivante : 

« Le ministre de l'Intérieur n'a connu l'in
cident, survenu à la statue de Jeanne d'Arc, 
rue des Pyramides, que par la démarche ulté
rieure des organisateurs de la manifestation. 

» Au surplus, le ministre de l'Intérieur a 
reçu, ce matin, M. Chatenet, président de 
i'L'nion des Jeunesses républicaines de Fran
ce et M. Hennion, préfet de notice. Il a im
médiatement ordonné une enquête, qui devra 
être poursuivie avec la plus grande dili
gence. > 

Un contre-projet revêtu de la signature de 
membres du groupe d'action républicaine et 
sociale, maintenant aux citoyens, le droit 
d'affirmer leurs convictions républicainss et 
laïques, viendra en discussion demain mardi. 
Les ennemis du Cabinet vont manœuvrer de 
façon que les libéraux ne puissent lui don
ner leurs suffrages. 

Le gouvernement, toutefois, déclinera 
toute responsabilité, ainsi que M. Hennion, 
préfet de police. 

Le Salon des Artistes Français 
LES RECOMPENSES 

Paris, 2 juin. — La société des Artiste? 
Français a procédé aujourd'hui au vote des 
récompenses. On obtenu : 

Section d'architecture. — La médaille 
d'honneur, M. Paul Bigot, auteur du plan-
relief de la Rome impériale. 

Section de peinture. — Médaille d'or, M. 
Auguste Matisse, Mme Humbert Vignot, 
MM. Constant Pape, Jean Roque, Didier-
Pouget, Gaussen, Clément Brun, Desvar-
reux, Victor Charreton, Mile Pcpe. MM. 
Henri Louvct. Parkê r et Lefort-Magnicz. 

Section de sculpture. — Médaille d'or, MM. 
Jean Tarrit le Duc, Bordery. 

LES DÉPLACEMENTS MINISTERIELS 
M. POINCARÉ A LONDRES 

Londres, 2 juin. — Les journaux annoncent 
qu'à l'occasion de la visite de M. Poincaré à 
la Cité de Londres, le 25 juin, la route en
tière du Palais de Saint-James au Guiid hall 
sera bordée de soldats. L'escorte qui accom
pagnera le Président sera la même que pour 
un maréchal. 

M. POINCARÉ DANS LE LIMOUSIN 
Paris, 2 juin. —- M. Poincaré a accepté de 

faire le voyage dans le Limousin, le Quercy 
et le Périgord, après les grandes manœuvres 
de septembre. 

Séance d» lundi 2 juin 1913 
La séance est ouverte à deux heures nn 

quart, sous la présidence de AL Deschanel. 

Les Isi idests ris Tlensen 
M. LE PRÉSIDENT annonce qu'il a reçu de 

M. Augagntur, une- proposition de résolu
tion, invitant les ministres de l'Intérieur 
et de la GuerTe à prendre toutes mesures 
et sanctions nécessaires pour que, dans les 
conflits s'élevant entre les citoyens, les pré
fets, scus-préfets, fonctionnaires et officiers 
de tous grades soient tenus de garder la 
neutralité dont leur charge leur fait un de
voir. 

La motion est signée de plus de 40 mem
bres. La discussion immédiate en est or
donnée. 

M. AUGAGNEUR parrç de la manifestation 
qui a eu lieu à Tlemcen, à la suite d'une 
conférence prononcée contre la loi de trois 
ans par un ancien médecin militaire. 

Le sous-préfet et le général commandant 
la division ont pris parti contre l'ancien 
médecin militaire et approuvé la manifesta
tion. 

M. AuGKGKETra déclare que cela n'est pas 
admissible. 

M. TOURN.IDE. — Qu'auriez-vouis dit ai. quaad 
vous étiez ministre, les préfets et les ̂ ous-préfets 
avaient pris parti contre vos projets de loi? 

Plusieutê voix: Très bien! Très bien! 
M. KLOTZ répond que le sous-préfet de 

Tlemcen a reçu une délé'g'ation de citoyens 
qui venaient lui apporter leurs adhésions 
au projet de loi. Cela est tout naturel.. Il 
serait étrange eitie les préfets et ies sous-
préfets appuient les manifestations contrai
res aux projets de loi que le gouvernement 
dépose. 

M. AUGACSEUR. — Nous voyons le moment où 
les préfets et sous-préfets, agente du gouverne
ment, pour appuyer ses projets de loi. vont être 
transformée wii agents électoraux. (Rires ironi
ques.) 

Voix ait centre: C'est votre parti qui en a fait 
eless agents électoraux. 

Plusieurs coix: L'ordre du joui- pur et simple. 
M. AUGAGNEUR proteste contre cet ordre 

du jour qui, dit-il, est toujours le dernier 
mot du gouvernement quand on lui parle 
de liberté : 

L'ordre du jour est voté par 332 voix 
contre 225. 

LA LOI MILITAIRE 
L'incident clos, la Chambre aborde la 

discussion de la loi militaire. 
Le g-énéral Jolïro, le général Pau et le 

général Lesrand sont introduits à titre de 
commissaires du gouvernement. 

Discours de M. Le Hérissé 
M. LE HÉRISSÉ, président de la Commis

sion de l'armée, a d'abord îa pa-ole. 
M. LE HÉRISSÉ. — L'avis de la commission est 

favorable au rétablissement du service de trois 
ans. La commission a discute .i'vme ïa.7on com
plote cette question ; elle eonsidùre les trois ans 
comme une nécessité pour le paya dans l'état ae 
tuel de l'Europe. Si uous voulons vivre, il faut 
qne nous soyons prêts. 

Quand on a adopté la loi de 1S05, on pensait 
que les 544.Q0O hommes 6Ur lesquels on comptait, 
fieraient suffisants pour parer à toute éventualité. 
Mais depuis les efforts faits chez n,;s veisins eie 
l'E6t. leur ont permis de porter leuis effectifs de 
paix de ÔOO à plus de 8CO.0OO hommes. Ce ren-
rorcemerrt numérique nous dicte notre devoir ; il 
nous faut renforcer, à notre tour, nos troupes de 
couverture. Ne pas le faire, c'est s'exposer au pé
ril le plus certain et nous condamner, .'i l'époque 
du départ de la classe, à ne pouvoir combattre 
jue dans la proportion de un contre trois. Faire 
:;ppel i nos troupes de l'intérieur n'est pas pos
sible; déjà les compagnies de ces îé-̂ iment:- soat 
i nombre trop restreint pour eonser à les réduire 
davantage par des prélèvements. Ce serait y ren
dre l'instruction impassible. 

Loin de les réduire, la commission propose au 
contraire de porter les effectifs de ces compagnies 
do l'intérieur i 140 hommes. On a songé aursi à 
faire appel aux troupes d'administration. Ce se
rait une vingtaine de mille hommes de troupes, 
mais ce serait désorganiser brutalement toute no 
tre administration militaire pour un bien faible, 
béné^ce et que dire de la cavalerie de l'Etat <>ù 
l'a laissé le départ, de la classe! F.n octobre, 
l'armée française est à peu pré» entièrement de
sorganisée. Au minimum, c'est 50.000 hommes que 
la commission estime nécessaires pour mettre nos 
troupes d'intérieur en force, et S5.O0O hommes 
d'effectifs supplémentaires pour notre com-erture. 
Au total, c'est un chiffre de 150 i 157.000 nom 
mes qu'elle propose. (Dénégations à t extrême 
gauche; applaudissements au centre). 

Lorsque ceux qui ont la responsabilité de con
duire nos troupes à la bataille nous disent : < Il 
me faut tant d'homiw-. tant de chevaux, tant de 
canons ». je ne mo reconnais pas le droit de les 
leur refuser. (Applaudissements au e-entre; excla
mation* à l'extrême gauc'iel. .T'ai vu notre déroute 
de 1S70. Je ne veux pas la revoir. 'Vifs applau
dissements au centre et à droit*!. Si demain on 
se bat, nous voulons vaincre. (Nouveaux applau
dissements an centre et à droite et sur .quelques 
bancs à itauehe ; bruit à l'extrême gauche). 

Coites. « n peut faire état encore, poursuit M. 
Le Hérissé, des troupes stationnées en Afrique. 
que nous ponriions peu à peu ramener chez nous, 
à mesure que nous utiliserons en plus grand nom
bre les troupes noires. (Exclamations à l'extrême 
gauche). La commission vous propose trois ans 

LE CENERAL PAU 

pour tous, avee des renvois anticipés après deux 
ans de service effectif. J'espère que la Chambre. 
mue par le souci de la patrie, écartera toute ques
tion'politique eie ce débat. Elle iongera que la loi 
qui lui est proposée ê t une nécessité pour nous. 
D'aile dépendent la sécurité et l'iiidcpendauce do 
lri France. (Applaudissements sar de nombreux 
bencs •• droite et au centre et sur quelques bancs 
à gauche). 

M. Félix Chautemps 
« Ceux qui ont proposé le 

service de trois a>is, ne 
l'ont fait que pour masquer 
leur incurie, » 

M. FÉLIX CHAUTEMPS <jui intervient aussi
tôt après, se déclare tout d'abord adversaire 
eie la politique militaire du gouvernement. 
(Interruptions à droite). 

A droite : Ah ! le général Chautemps ! 

M. CHAUTEMPS fait une vive critique de 
la loi qui compromet les intérêts du pays 
et ses finances. (Applaudissements à l'ex-
trème-gauche). 

if. Dr.iAM. — Ce sont vos .pin ions ! 
M. CHAUTEiips. — Mon, ce sont celles de la 

majorité du pays. 
M. DELAHAYE. — De quel droit parlez-vous au 

nom du pays ^Exclamations à l'extrême gauche). 
M. DE JÏAL'DRY D'ASSON. — Des républicains, 

oui. mais pas des patriotes! 
M. CiutTTEMPs. — Cette loi est le triomphe da 

l'état-major contre la loi de 19C5. l Exclamations 
diverses; applaudissements à l'extrême gauche). 

Le service eie trois ans. qui, en réalité est ) œu
vre des chefs qui conseillaient 11. Millerand. nous 
apparaît comme dresvi contre la République. (Ex
clamations). Pour imposer cette réforme, on dra
matise les événements extérieurs, on prend texte 
les efforts militaires de l'Allemagne. Que vaut 
cette argumentation? 

Ceci amène l'orateur à exposer la situation mi 
'•itaire de l'Allemagne, dont il justifie le renfor
cement par les considérations mêmes que fai
sait valoir b chancelier de l'Empire, il y a 
nie'lque temp_ ; nécessité pour l'Allemagne de 
l'aire face à eleux frontières, nécessité provenant 
dm modifications politiques eies Balkans, etc., 
('Exclamations à droite et au centre). 

M. PTOLIESI-COST'. — Mais c'est le plaidoyer 
-nênie d'un ohsncelier allemand .' (Protestations à 
l'extrême gauche). 

M. CiiALTEXira. — Je ne vois pas en quoi mes 
paroles manquent di> patriotisme. J'ajoute que 
I Allemagne n'est pas belliqueuse, que l'empereur 
résiste à la camarilia militaire et que les panger-
manislee n'ont pas plus d'influence que. chez 
nous, lis e'hauvins. An surplus, je ne vois pas 
comment on peut suppos r aussi que cette hypo-
»hèse figure dans Je rapport que l'Allemagne 
iïiiisse déverser brusquement sur notre frontière, 
500,000 hommes. Comment ferait-elle? D'ailleurs, 
comment, après tous les sacrifices consenti;* par 
nous, notre couverture .lerait-ella incapable de 
faire face aux éventualités ! Il ne peut pas y 
avoir d'invasion Iwusque; cette hypothèse ne 
tient pas debout. U faut dix jours à l'Allemagne 
pour jeter 500.000 hommes chez nous. 

M. DRIANT. — 11 faudrait cependant vous met
tre d'accord avec les chiffres différents apportés 
à la commission par l'état-major. 

M. CHAUTEMI'S. — Pour être forte, la France 
n'a pas besoin des trois ans. Reste à examiner la 
question de la couverture. TTne attaque de l'Alle
magne, est impossible. (Exclamations). Du moins, 
ce serait une faute de sa part. (Hilarité). Pen-
dant les huit ou dix premiers jours, la couverture 
francoise n'aurait à faire face qu'à des forces 
de couverture également. La couverture de l'Alle-
ma^ne est. à ! lie-,,. • actuelle, de 165.CO0 hom-
m.'s. répartis 'ntre Metz, Strasbourg et Coblentz. 
Du côté français, les 6', 7* cl 2tf corps, eoit 
llf.OOO h imines. et appuyés en deuxième ligne, 
du 21 et 22e corps et division de Dijon. (Excla
mation»), 

M. EriEXSE. — Mais quand arrivent-ils! 
M. CnArriEMPS. .— I! faut oue votre mobilisa

tion soit bien mal préparée, s'ils ne peuvent pas 
arriver en trois jours. 

M. ANDRÉ LKPEVKX. — Ces corps de deuxième 
ligne sont-ils i effectifs compléta' 

M. CHACTEMPS. — Non, ils ne sont- pas à eSec-
tifs ren foncés. 

L'hypothèse d̂  une invasion par la Belgique ne 
me paraît pas pins raisonnable que la précédente. 
En réairte, ce qui nous manque, c'est an réseau 
stratégique pins complet. Les sommes que l'on 
nous demande pour la loi de trois ans seraient 
plus utilement employées à xiar.f aire, nos moyens 
de mo9JîKsation et de concentration. {Applaudis
sements surr4es bancs radicaux-socialistes). D'ail
leurs, s'ilrfant augmenter n».effectifs, les moyens 
ne manquent pas. 11 y a d abord 1 appel de la 
classe en deux fois. Il y a la suppression des 
musiques et .de» clairons et tambours, la suppres
sion des < embusques >. Noos sommes évidem
ment faibles sur deux pointa : cavalerie et artil
lerie. Mais est-ce une raison pour imposer trois 
ans à tout le monde? On peut recourir aux enga
gements et rengagements. Le service de trois ans, 

<en résumé, ne serait pas nue solution. En tons 
cas, il n'est pas la sorrtUna unique. Sur la ques
tion de la défense, nationale, nous sommes tous 
d'accord; nous voulons tous la France forte, 
mais nous différons sur la solution. 

A l'heure actuelle, notre couverture est suffi
sante, mais elle ne le sera pas demain, il est vrai ; 
l'équilibre sera cependant rétabli en renforçant 
nos unités de couverture, mais de couverture 
seules. Il n'y a aucune raison de majorer nos 
eifectifs de 1 intérieur, dn moins pour qui est de 
l'infanterie. En créant à Lille et à Amiens (1" et 
2« corps), deux corps à effectifs de couverture, 
mes calculs me permettent d'assurer que nous 
aurions au jour de la mobilisation, 180.000 hom
mes de couverture. A ces 180.000 hommes de cou
verture, s'adjoindraient 75.000 hommes de ré
serve, plus les corps des Alpes, au total 250.000 
hommes. 

M. Chautemps, poursuivant et entrant dans le 
I détail des chiffres relatifs aux formations pro-
j jetées du 21* corps, M. Etienne l'interrompt. 

M. ETIENNE. — Il vaudrait mieux ne pas ap
porter ces chiffres à la trfbune. Pour vous être 
agréable, je vous dirai cependant que le 21' corps 
ne sera pas fait avec des élémenta nouveaux .' 

M. JAURÈS. — Toujours ce prétexte de se
crets ! 

M. CHACTIMPS. — Vous ne pouvez pas nous 
empêcher d'apporter notre démonstration. (Ap! 

plaudissements a l'extrême gauche). 
M. ETIENNE. — J'ai donné à la commission 

tous les détails qu'elle pouvait désirer. 
M. JAURÈS. — A la commission, on nous a dit 

qu'on ne pouvait pas organiser nos réserves par 
•une loi, parce que ce serait faire connaître nos 
chiffres à l'ennemi ! En réalité, on veut couvrir 
par là une négligence prolongés et coupable. 
(Applaudissements à 1 extième gauche et sur le* 

(bancs radicaux-socialiste;). 
M. DE BACCRÏ D'ASSON. — A Berlin! 
M. CHACRMFS. — Quant i moi, je me suis 

efforcé de démontrer que rien n'était plus faux 
que cette légende d'une armée ,'e 500.000 nom
mes, nous envahissant brusquement! 

M. PÂTÉ. — Je n'ai rien écrit de tel dans mon 
rapport- ! 

M. JAURÈS. — Vous retirez donc officielle
ment tout ce qui a été. prétendu par la campagne 
menée par le Temps? 

M. CHAUTEMPS. — Pourquoi, quand nons avons 
besoin de tous nos effectifs, s'engager dans des 
expéditions coloniales telles que le Maroc! Ne 
sait-on pas que ces effectifs sont pour la plupart 
en trop grand nombre pour la tâche utile qu'ils 
ont à l'aire là-bas ? 

M. MF.SSIMY. — A l'époque où j'étais ministre, 
nous avions déjà 38.000 hommes au Maroc. 

M. BESOIST. — Qu'aivez-vous à dire? N'est-« 
pas vous qui êtes al'é à Fez? 

Et M. CHAUTEMPS de stigmatiser les expo 
ditions coloniales qui ne profitent guèu 
qu'aux officiers qui vont y chercher dn 
galon en lançant leur troupe dans les aven
tures les plus imprudentes. vApplaudisse» 
ments à l'extiême-gauche). 

M. ETTESNE. — Ce sont là de pures calomnies. 
On n'a jamais démontré que nos otfkiere s aven
turent dans de folles entreprise». (Très bien! très 
bien ! au centre et à droite). Ils n'ont fait que se 
livrer à des opérations nécessaires et une fois 
effectuées, ils se sont adonnés à une oeuvre de ci
vilisation qui fait 1 admiration de tous. (Applau
dissements au centre et à droite). 

M. CHAUTEMPS examine ensuite les con
ditions dans lesquelles pourrait se faire pins 
facilement notre mobilisation. Puis, au mi
lieu des interruptions répétées de la droite, 
il fait l'éloge de nos réserves, montre tout 
le profit que nous devons savoir en tirer, 
insiste sur la nécessité de n'assurer l'ho
mogénéité, enfin étudie la question de leur 
encadrement. 

M. CHAUTEMPS. — Or, à l'heure actuelle, on 
n'emploie pas comme en le devrait, tous les hom
mes de 20 à 28 ans-, puisqu'on en laisse 200.000 
dans les réserves. Il en est de même des hommes 
• U 23 à 54 ans. Si l'organisation est itflparfaite, 
la faute n'incombe pas au Parlement. 

VIOLENT INCIDENT 
Et tout à coup, l'orateur s'adressant aux 

commissaires du gouvernement, s'en prend 
à l'état-major, de la situation actuelle. Vio
lemment il s'écrie : « De la loi de trois ans, 
nous n'en voulons pas. Vous avez tout fait 
pour nous y conduire, nous résisterons. 
Ceux qui ont proposé le service de trois ans 
ne l'ont fait que pour masquer leur incu
rie. • 

Ces mots soulèvent une tempête. (Ap
plaudissements à l'extrême-gauche et dans 
une partie de la gauche, violentes protesta
tions à droite.) 

M. DRIANT crie : Vous ne devriez pas. Monsieur 
le ministre, laisser tenir un tel langage! (Bravos 
à droite; mouvement prolongé). 

Mais déjà, le général Pau, secoué par une 
crise de larmes, sous l'insulte qui lui est 
adressée, se lève brusquement, prend son 
dossier et descend dans l'hémicycle. Il va 
quitter la salle. L'émotion est indescrip
tible. Des amis entourent le général, se 
précipitent au-devant de lui. MM. Etienne 
et Klotz, présents au banc des ministres, 
très émus, le supplient de rester. M. 
Etienne, debout, veut parler. En toute 
hâte, le commandant Driant avait descendu 
les gradins. Il est devant le général Pau, 
qu'il paraît objurguer. L'émotion est in
tense. Bientôt on voit M. Jaurès qui, en 
qualité de membre de la commission de 
l'armée, était assis au banc de cette coni-
nvission, quitte sa place en coup de vent et 
va rejoindre ses amis unifiés qui, debout, 
ne cessent de vociiérer. Le général Pan, ce
pendant, est revenn à son banc. La droite, 
le centre et quelques députés de tranche l'ac
clament longuement. _ „_»__., 

M. DESCHANKL peut enfin faire enteadre 
quelques paroles. 

M. DascasHBV — Personne ici n'a pa 
et «a a'a paassé o»rj*]nea»s» la MMia £g£ 


